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CHAPITRE 48

Loi pour favoriser l'électrification rurale
par l'entremise de coopératives d'élec-

tricité

[Sanctionnée le 24 mai 1945]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi de l'electrification rurale.

SECTION I

DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES

2 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'indique le contraire,

a) "coopérative", "société" et "coopé-
rative d'électricité" désignent une coopé-
rative formée en vertu de la présente loi;

b) "Office" désigne l'Office de l'électri-
fication rurale institué par la présente loi;

c) "service public" désigne toute corpo-
ration municipale ou autre, toute société,
personne ou association de personnes,
leurs locataires, fidéicommissaires, liqui-
dateurs ou syndics qui possèdent, exploi-
tent, administrent ou contrôlent un sys-
tème de production, de transmission, de
distribution ou de vente de l'électricité
pour les fins d'éclairage, de chauffage,
d'énergie ou de force motrice;

d) "entreprise étatisée" signifie toute
entreprise de production ou de distribu-
tion d'électricité sous le contrôle d'un
gouvernement ou d'un organisme gouver-
nemental;
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e) "Régie" désigne la Régie des services
publics.

SECTION II

L'OFFICE DE l'ÉLECTRIFICATION RURALE

3 . Une corporation est créée par la pré-
sente loi sous le nom de "L'Office de
l'électrification rurale".

Elle se compose de trois membres, dont
un représentant de la classe agricole, qui
demeurent en fonctions pendant dix an-
nées consécutives, mais qui peuvent être
destitués pour cause.

" 4 . Le Lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme les membres de l'Office, dési-
gne l'un d'entre eux comme président,
nomme un secrétaire et fixe leurs traite-
ments, qui sont payables à même le fonds
consolidé du revenu.

Le traitement du président ne doit pas
excéder annuellement dix mille dollars;
celui des autres membres de l'Office, huit
mille dollars, et celui du secrétaire six
mille dollars.

5 . Au cas d'absence, de maladie ou
d'incapacité d'agir d'un membre de l'Offi-
ce, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer un suppléant, et fixer son
traitement qui ne doit pas excéder celui
du membre de l'Office dont il remplit la
fonction, et qui est payable à même le
fonds consolidé du revenu.

6 . Les membres de l'Office et leurs
suppléants ne sont personnellement res-
ponsables d'aucun acte accompli de bonne
foi dans l'exercice de leurs fonctions.

7 . L'Office a son siège social dans la
cite de Québec et peut avoir des bu-
reaux à tout autre endroit de la province.

8 . L'Office tient ses séances à son siège
social ou dans toute autre localité qu'il
choisit.

Le quorum est de deux membres.

9 . Une ou plusieurs vacances dans
l'Office n'ont pas pour effet de le dissoudre.



1 0 . Sujet à l'approbation du lieute-
nant-gouverneur en conseil, l'Office nom-
me les ingénieurs, techniciens et autres
employés dont il a besoin et fixe leurs
traitements qui sont payables à même le
fonds consolidé du revenu.

1 1 . L'Office possède les droits et les
pouvoirs généraux des corporations et il
est assujetti aux obligations qui en dé-
coulent, sauf incompatibilité avec la pré-
sente loi.

1 2 . L'Office possède en outre les pou-
voirs suivants:

a) Acquérir et posséder tous les biens
meubles et immeubles qui peuvent lui
être utiles pour ses entreprises et son ad-
ministration générale, ainsi que les im-
meubles hypothéqués en sa faveur lorsque
l'exige la protection de ses créances;

b) Administrer, affermer, hypothéquer
et vendre ses biens ou en disposer autre-
ment à titre onéreux;

c) Diviser la province en zones d'élec-
trification rurale dont l'Office détermine
les limites, et assigner à chaque coopéra-
tive la zone dans laquelle elle peut opérer;

d) Consentir des prêts aux coopératives
d'électricité, jusqu'à concurrence de soi-
xante et quinze pour cent de la valeur,
telle qu'établie par l'Office, des biens af-
fectés à leur garantie; ces prêts sont ga-
rantis par hypothèques sur les immeubles
des coopératives et par privilèges sur les
biens meubles faisant partie de leurs instal-
lations électriques.

Les coopératives se libèrent entièrement
de leurs obligations à l'égard de ces prêts
en payant à l'Office, pendant trente ans,
trois pour cent par année du montant
emprunté, par versements semi-annuels
égaux et consécutifs;

e) Faire aux coopératives d'électricité,
aux conditions qu'il détermine, des avan-
ces en anticipation des prêts prévus au
paragraphe d du présent article, au fur
et à mesure de l'organisation de leurs
systèmes électriques et de l'exécution de
leurs travaux de construction et d'installa-
tion;
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f) Prêter aux coopératives son assis-
tance et son concours et notamment son
outillage et les services de ses ingénieurs
et de ses techniciens, pour l'acquisition,
la construction, l'établissement, l'entre-
tien et l'exploitation de leurs entreprises,
et fournir les services d'avocats et de no-
taires pour la conduite de leurs affaires lé-
gales et judiciaires, et généralement sur-
veiller et contrôler leurs opérations et leur
comptabilité;

g) Évaluer le gage offert en garantie
par les coopératives et établir en consé-
quence le montant de chaque prêt;

h) Acheter pour le compte des coopéra-
tives le matériel dont celles-ci peuvent
avoir besoin et le leur revendre au prix
coûtant si elles en expriment le désir;

i) Faire à tout propriétaire de ferme
qui est membre d'une coopérative, pour
les frais d'installation électrique sur sa
ferme, des prêts jusqu'à concurrence de
soixante et quinze pour cent du coût de
l'installation, mais ne devant excéder dans
aucun cas la somme de cinq cents dollars
pour chaque ferme; ces prêts sont garantis
par hypothèques sur les immeubles de
l'emprunteur et par privilèges, prenant
rang immédiatement après les taxes muni-
cipales, sur les biens meubles qui font par-
tie de son installation électrique; ils sont
remboursables en dix versements annuels
égaux et consécutifs dont le premier est
exigible un an après la date du prêt, avec
intérêt de un pour cent par an payable
semi-annuellement.

1 3 . L'Office peut, par règlement,
a) déterminer les conditions d'engage-

ment, les attributions et les fonctions de
ses employés et préposés;

b) fixer les bases générales d'évaluation
des entreprises offertes en garantie par les
coopératives;

c) assumer en totalité ou en partie les
dépenses d'évaluation de ces entreprises
et les frais relatifs à la recherche, à l'ob-
tention et à l'enregistrement des titres
ainsi qu'à la radiation des privilèges et
hypothèques;

d) généralement favoriser l'expansion
et le progrès de l'électrification rurale
conformément à la présente loi.

Règlemen-
tation.
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1 4 . Tout règlement de l'Office doit,
pour être valide, recevoir l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil.

1 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il détermine,

a) autoriser le trésorier de la province à
prêter ou à verser à l'Office, à même le
fonds consolidé du revenu, les sommes qui
sont nécessaires à ce dernier pour l'exécu-
tion des pouvoirs et devoirs qui lui sont
conférés par la présente loi;

b) autoriser l'Office à contracter des
emprunts pour les mêmes fins, pour un
tenue d'au plus trente ans et à un taux
d'intérêt n'excédant pas quatre pour cent
par année;

c) garantir le remboursement, en capi-
tal et intérêts, des emprunts contractés
par l'Office;

d) fournir à l'Office, à même le fonds
consolidé du revenu, l'aide dont il a be-
soin pour supporter les pertes pouvant lui
résulter de ses prêts aux coopératives.

Le trésorier de la province est autorisé
à payer, à même le fonds consolidé du
revenu, les montants qui peuvent devenir
exigibles en raison de la garantie prévue
au paragraphe c.

Le montant total que l'Office est au-
torisé à dépenser pour l'exécution de la
présente loi ne doit pas excéder douze
millions de dollars.

1 6 . Lorsque l'Office a droit de réaliser
sa garantie, il peut le faire en procédant
suivant les dispositions des articles 24, 25,
26, 27, 28, 29, 30 et 31 de la Loi du crédit
agricole du Québec (1 Édouard VIII, (2e
session), chapitre 3 (1936) reproduite avec
ses amendements au chapitre 113 des
Statuts refondus, 1941).

1 7 . L'hypothèque acquise par l'Office
a priorité de rang sur les privilèges de la
couronne aux droits de la province, à
l'exception de l'hypothèque acquise par
l'Office du crédit agricole institué sous
l'empire de ladite Loi du crédit agricole du
Québec, et les dispositions des articles 33,
34,35,36,37 et 38 de cette loi s'appliquent,
mutatis mutandis, aux prêts consentis par
l'Office et aux hypothèques qui les garan-
tissent.
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1 8 . Les livres et les comptes de l'Office
sont vérifiés chaque année par un comp-
table désigné par le lieutenant-gouverneur
en conseil.

1 9 . L'Office doit soumettre au tré-
sorier de la province, dans les premiers
quinze jours du mois de mars, chaque
année, à compter de janvier 1946, un rap-
port détaillé des prêts qu'il a consentis et
des remboursements qu'il a obtenus, de
l'état de ses biens et de ses opérations gé-
nérales pour l'année de calendrier précé-
dente, et lui fournir tous autres renseigne-
ments qu'il demande.

2 0 . L'Office est constitué agent de la
couronne aux droits de la province. Les
biens qu'il possède et les revenus qui en
proviennent sont la propriété de la pro-
vince.

SECTION III

LES COOPÉRATIVES D'ÉLECTRICITÉ

2 1 . Peuvent être formées en vertu de
la présente loi des coopératives de produc-
tion, de transmission, de distribution et
de vente de l'électricité dans les munici-
palités rurales.

2 2 . La coopérative est constituée au
moyen d'une déclaration conforme à la
formule 1 et signée en triplicata devant
deux témoins par au moins douze person-
nes capables de contracter.

Un triplicata demeure aux archives de la
coopérative, un autre est adressé sans délai
au secrétaire de la province et le troisième
est remis à l'Office.

2 3 . Avis de la formation de la société
est publié sans délai par le secrétaire de la
province dans la Gazette officielle de Québec
et à compter de cette publication la société
est constituée en corporation.

2 4 . Une déclaration conforme à la
formule 1 est également signée par toute
personne qui devient subséquemment
membre de la coopérative.
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25. La société est désignée sous le nom
que ses fondateurs choisissent, pourvu
que ce nom indique le caractère coopératif
de l'entreprise ainsi que la région où elle
entend poursuivre ses opérations.

2 6 . Toute coopérative ainsi formée
constitue une société par actions et la
responsabilité de ses membres est limitée
au montant de leur mise respective.

2 7 . La valeur nominale des actions est
de dix dollars l'unité.

2 8 . Les actions sont nominatives et ne
peuvent être transférées que conformé-
ment aux règlements de la société.

2 9 . Nulle coopérative ne peut exercer
ses opérations en dehors des limites de la
zone d'électrification qui lui est assignée
par l'Office.

Néanmoins, plusieurs coopératives peu-
vent s'unir sous forme de fédération pour
opérer en commun en signant, en tripli-
cata, une déclaration conjointe selon la
formule 2. La signature de ce document
doit être préalablement autorisée par réso-
lution du conseil d'administration de
chaque coopérative, approuvée par la ma-
jorité des membres réunis en assemblée
convoquée spécialement à cette fin; cette
résolution doit énoncer les conditions de
l'entente, ainsi que les pouvoirs, devoirs
et attributions de la fédération.

Un triplicata de cette déclaration est
déposé au département du secrétaire de
la province, un autre au bureau de l'Office
et le troisième au bureau de la fédération.

Un avis de la constitution de la fédéra-
tion est publié sans délai par le secrétaire
de la province dans la Gazette officielle de
Québec.

La fédération est validement constituée
à compter du jour où les formalités ci-
dessus ont été remplies.

A compter de ce jour, les diverses zones
d'électrification attribuées à chacune des
coopératives qui font partie de la fédé-
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ration constituent le territoire d'opération
de cette dernière.

3 0 . Avec l'approbation de l'Office,
toute coopérative formée en vertu de la
présente loi et tout syndicat coopératif
constitué sous l'empire d'une autre loi de
la province, poursuivant les mêmes fins
que la coopérative et existant lors de la
mise en vigueur de la présente loi, peuvent
se fusionner sur résolution de leur conseil
d'administration respectif énonçant les
conditions de la fusion et approuvée par
au moins les deux tiers des sociétaires
présents à une assemblée générale dûment
convoquée à cette fin.

Avis de cette fusion doit être donné sans
délai au secrétaire de la province qui la
publie avec diligence dans la Gazette offi-
cielle de Québec. A compter de la publi-
cation de cet avis, le syndicat cesse d'exis-
ter, ses biens sont confondus avec ceux de
la coopérative d'électricité et celui-ci ac-
quiert les droits du syndicat et en assume
les obligations.

Après avoir fait approuver par l'Office
ses plans et devis et son réseau, toute
coopérative ou syndicat coopératif consti-
tués sous l'empire d'une autre loi de la
province pour fournir le service d'électri-
cité à ses membres peut se convertir en
coopérative sous l'empire de la présente
loi par résolution adoptée par au moins
les deux tiers des sociétaires présents à une
assemblée générale convoquée spéciale-
ment à cette fin.

Avis de cette conversion doit être com-
muniqué sans délai au secrétaire de la
province, qui le publie avec diligence dans
la Gazette officielle de Québec. A compter
du jour de la publication de cet avis, la
coopérative ou le syndicat en question est
régi par les dispositions de la présente loi.

3 1 . Toute coopérative possède les
droits, pouvoirs et privilèges conférés
aux corporations par les lois générales de
la province et est assujettie aux obliga-
tions qui en découlent, sauf incompa-
tibilité avec la présente loi.

3 2 . Toute coopérative possède les pou-
voirs suivants:
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a) Construire, acquérir de gré à gré,
louer, posséder, maintenir, administrer
et opérer des barrages, chutes, rapides et
pouvoirs hydrauliques, des usines, éta-
blissements et centrales électriques, des
lignes de transmission primaires et se-
condaires, des lignes de distribution ainsi
que toutes machineries et accessoires s'y
rapportant;

b) Avec l'approbation de l'Office, ac-
quérir par voie d'expropriation les biens
meubles et immeubles énumérés au para-
graphe a du présent article;

c) Placer des poteaux, fils, conduits,
transformateurs et autres appareils sur,
à travers, au dessus et au dessous de tout
chemin public, rue, place publique ou
cours d'eau, suivant entente avec les
corporations municipales intéressées ou,
à défaut d'entente, aux conditions fixées
par la Régie;

d) Faire les travaux prévus au para-
graphe c du présent article sur les pro-
priétés privées moyennant indemnité; si
les parties intéressées ne s'entendent pas
sur le montant de l'indemnité, elle est
déterminée par la Régie;

e) Produire, transmettre, distribuer et
vendre l'électricité pour les fins d'éclai-
rage, de chauffage, d'énergie ou de force
motrice;

f) Faire directement ou par l'entremise
de l'Office des ententes avec un service
public ou une entreprise étatisée pour
obtenir l'électricité et les services dont elle
a besoin et, à défaut d'entente avec un
service public, demander à la Régie une
ordonnance déterminant les conditions
auxquelles l'électricité devra lui être
fournie;

g) Acheter, fabriquer, vendre, louer et
échanger tous appareils et toutes choses
nécessaires pour l'utilisation de l'élec-
tricité;

h) Acquérir, posséder et exploiter tous
brevets d'invention, privilèges, droits et
franchises propres à développer l'entre-
prise;

i) Transformer tous sous-produits pro-
venant de ses opérations et en disposer;

j) Faire tout ce qui peut être nécessaire
ou utile pour permettre à la coopérative
d'atteindre les fins pour lesquelles elle est
formée.



418 CHAP. 4 8 Electrification rurale — Rural Electrification 9 GEO. VI

Approba-
tion de
plans, etc.

Surveil-
lance.

Droit
d'entrée,
etc.

Infrac-
tions et
peines.

Adminis-
tration.

Rééligibi-
lité.
Durée
d'office.

Premiers
directeurs.

3 3 . Nulle coopérative ne peut com-
mencer à construire une centrale élec-
trique, une ligne de transmission ou une
ligne de distribution sans avoir au préala-
ble préparé des plans et devis et les avoir
fait approuver par l'Office.

Ces constructions sont faites sous la
surveillance de l'un des ingénieurs de
l'Office.

3 4 . Tout préposé ou employé de la
coopérative peut pénétrer sur tout im-
meuble pour installer les conduits, fils et
autres appareils requis pour la fourniture
de l'électricité ou pour les réparer et faire
tous travaux requis à cette fin, à charge,
par la coopérative, d'indemnité pour les
dommages causés.

Quiconque refuse à un préposé ou em-
ployé de la coopérative d'exercer les droits
que lui confère le présent article, ou l'en-
trave dans l'exercice de ses droits, commet
une infraction et est passible, sur pour-
suite sommaire, pour chaque infraction,
d'une amende de vingt-cinq à cent dollars
en outre des frais et, à défaut de paiement
de l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment n'excédant pas un mois.

3 5 . La coopérative est administrée par
un conseil d'administration composé d'au
moins trois et d'au plus quinze membres.
La majorité des administrateurs en forme
le quorum. Ils sont élus pour une année
mais continuent d'exercer leur mandat
jusqu'à l'élection de leurs successeurs.

Ils sont rééligibles.
L'assemblée générale annuelle peut

néanmoins prescrire par règlement qu'à
compter de la date qu'elle détermine les
administrateurs seront élus pour trois ans
mais seront renouvelés par tiers chaque
année. Les membres sortant seront dési-
gnés par le sort pour chacune des trois
années qui suivront la passation de ce
règlement, jusqu'à ce que la rotation soit
établie de façon que le terme d'office régu-
lier de trois ans expire pour un tiers du
conseil d'administration chaque année.

Les premiers administrateurs sont élus
à la première assemblée générale de la
société.
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3 6 . Le conseil d'administration:
a) délibère, transige, compromet et sta-

tue sur tout ce qui a trait aux intérêts de la
société;

b) passe au nom de la société tous les
contrats permis par la loi et en règle les
conditions;

c) représente la société soit en deman-
dant, soit en défendant dans toute instance
judiciaire;

d) surveille l'état de la caisse et la tenue
des livres;

e) généralement administre les affaires
de la société et en exerce tous les pouvoirs,
sauf dispositions contraires de la présente
loi.

37. Le conseil d'administration s'as-
semble aussi souvent que l'exigent les inté-
rêts de la société, sur convocation du pré-
sident, du vice-président, du gérant ou de
deux membres du conseil.

3 8 . Les administrateurs ont plein pou-
voir de faire ou de modifier des règlements
pour la tenue de leurs assemblées et la ré-
gie de la société, pourvu que ces règle-
ments ne viennent pas en conflit avec ceux
adoptés aux assemblées générales de la
société.

Ces règlements demeurent en vigueur
jusqu'à ce qu'ils aient été abrogés par le
conseil ou désavoués ou modifiés par les
sociétaires en assemblée générale.

3 9 . Le conseil d'administration choisit
annuellement parmi ses membres, à sa
première séance qui suit l'assemblée géné-
rale annuelle, un président et un vice-pré-
sident qui sont en même temps président
et vice-président de la société.

Il nomme à la même assemblée un secré-
taire-trésorier et peut nommer un gérant.

Les fonctions du conseil d'administra-
tion sont gratuites; mais le secrétaire-
trésorier et le gérant reçoivent la rémunéra-
tion qui leur est attribuée par le conseil,
même lorsqu'ils sont choisis parmi les
administrateurs.

4 0 . S'il se produit une vacance dans le
conseil d'administration pendant le terme
d'office en cours, les membres restant en
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fonctions élisent un administrateur pour
remplir cette vacance.

4 1 . L'assemblée générale de la so-
ciété se compose de tous les sociétaires.
Elle est régulièrement constituée quel que
soit le nombre des membres présents.
Aucun sociétaire ne peut voter par procu-
ration et chaque sociétaire n'a qu'un seul
vote quel que soit le nombre de ses actions.

4 2 . L'assemblée générale décide à la
majorité des voix. En cas de partage
égal, le président a voix prépondérante.

4 3 . La première assemblée générale
peut être convoquée en tout temps par
deux sociétaires, au moyen d'un avis dépo-
sé au bureau de poste du principal siège
d'affaires de la société, sous enveloppe
affranchie à l'adresse de chaque sociétaire,
au moins huit jours avant l'assemblée.

Elle élit les premiers administrateurs
et nomme un vérificateur.

Une assemblée générale doit être tenue
chaque année, dans le cours du mois de
janvier, à l'endroit indiqué par les admi-
nistrateurs. L'avis de convocation est
donné en la manière prescrite par les
règlements.

L'assemblée générale annuelle prend
connaissance des comptes rendus annuels
pour l'exercice précédent. Elle délibère
sur les affaires de la société, élit les mem-
bres du conseil d'administration et choisit
un vérificateur.

4 4 . L'assemblée générale annuelle se
prononce sur la modification des règle-
ments et sur les autres questions intéres-
sant la société. Elle infirme, modifie ou
approuve les décisions du conseil d'admi-
nistration chaque fois qu'appel est inter-
jeté par deux sociétaires, pourvu que les
contrats faits avec des tiers n'en soient
pas affectés.

Les règlements de la société ne peuvent
être modifiés à une assemblée annuelle,
à moins qu'un avis spécial à cet effet n'ait
été donné en même temps que l'avis de
convocation ou à moins qu'elle ne soit
ajournée spécialement à cette fin à une da-
te ultérieure et que les modifications ne
soient approuvées, dans un cas comme
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dans l'autre, par les trois quarts des socié-
taires alors présents.

4 5 . L'assemblée générale peut adop-
ter, modifier ou abroger des règlements
pour:

a) Déterminer les conditions et les qua-
lifications requises pour être membre de
la coopérative, et le mode de paiement des
actions;

b) Établir le système de comptabilité;
c) Déterminer les pouvoirs et devoirs

du gérant, du secrétaire-trésorier et des
autres employés de la société;

d) Fixer le prix de l'électricité et celui
de la location des compteurs destinés à
mesurer la consommation;

e) Fixer les réserves prévues par l'ar-
ticle 46;

f) Protéger les fils, tuyaux, lampes,
appareils et autres objets servant à la
distribution de l'électricité.

Ces règlements ne sont valides et n'en-
trent en vigueur qu'après avoir été ap-
prouvés par l'Office.

4 6 . La coopérative doit établir ses
taux de façon à couvrir:

1° Tous les frais d'administration et
d'exploitation ;

2° Les sommes requises pour le service
de sa dette;

3° Une réserve adéquate pour renou-
vellement;

4° Une réserve suffisante pour imprévu;
5° Une réserve de stabilisation des taux

pour lés différents réseaux de la coopéra-
tive.

Ces réserves sont placées dans des va-
leurs approuvées par l'Office.

4 7 . Les préposés de la coopérative
peuvent pénétrer dans tout bâtiment,
maison ou établissement et sur toute pro-
priété pour s'assurer si les règlements
adoptés en vertu de la présente loi sont
fidèlement exécutés.

Tout propriétaire ou occupant qui re-
fuse l'accès à tel bâtiment, maison, éta-
blissement ou propriété aux préposés de
la coopérative ou les entrave de quelque
façon dans l'exercice des droits qui leur
sont conférés par le présent article, com-
met une infraction et est passible, sur
poursuite sommaire, d'une amende d'au

Règle-
menta-
tion.

Approba-
tion.

Taux.

Place-
ments.

Droit
d'entrée.

Infrac-
tions et
peines.
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Comptes.

Compte-
rendu.

Contenu.

Attesta-
tion.

Surplus.

Vente, etc.
d'entre-
prise.

Vérifica-
tion.

Examen
par vérifi-
cateur.

plus vingt dollars et des frais, et à défaut
de paiement de l'amende et des frais, d'un
emprisonnement n'excédant pas un mois.

4 8 . Les comptes de la société sont
tenus par le gérant ou par le secrétaire-
trésorier, selon qu'en décident les admi-
nistrateurs, et sont arrêtés tous les ans
à la date fixée par ceux-ci.

Pendant les soixante jours qui suivent
la clôture de l'exercice financier, le gérant
ou, selon le cas, le secrétaire-trésorier,
dresse un compte rendu de la situation
de la coopérative et en envoie une copie
à l'Office.

4 9 . Ce compte rendu doit contenir:
1° Un état succinct de l'actif et du

passif de la société;
2° Un état des opérations de l'année;
3° Tous autres renseignements exigés

par les règlements de la société.

5 0 . L'exactitude de ce compte rendu
est attestée sous serment par le gérant ou,
selon le cas, le secrétaire-trésorier, devant
toute personne autorisée à recevoir le ser-
ment.

5 1 . Le surplus des recettes, déduction
faite des charges et prélèvements énumérés
à l'article 46, peut être divisé entre les
sociétaires, soit à titre de ristourne, soit
sous forme de réduction des taux d'élec-
tricité.

5 2 . La coopérative ne peut, ni en
totalité ni en partie, vendre, céder, louer
ou autrement aliéner son entreprise d'élec-
tricité ni en abandonner l'exploitation
qu'après avoir obtenu la permission de
l'Office et l'approbation des deux tiers de
ses membres exprimés en assemblée géné-
rale spécialement convoquée à cette fin.

5 3 . A la demande du conseil d'admi-
nistration d'une coopérative ou d'une fé-
dération ou des deux tiers de leurs mem-
bres, le trésorier de la province peut pro-
céder à la vérification des opérations de
la coopérative ou de la fédération.

5 4 . A cette fin, le trésorier de la pro-
vince charge un vérificateur de faire
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Accès aux
livres, etc.

Infrac-
tions et
peines.

Rapport
du vérifi-
cateur.

Assem-
blées spé-
ciales.

Vente
d'électri-
cité.

l'examen des affaires de la coopérative ou
de la fédération, de s'enquérir de leurs
opérations et de lui faire rapport sur le
tout.

5 5 . Ce vérificateur a droit de libre
accès aux livres et comptes, à la caisse,
aux valeurs, aux documents et pièces jus-
tificatives et d'exiger des membres, des
officiers, du gérant et des employés les
renseignements et les explications qui peu-
vent être nécessaires pour l'exécution de
son mandat.

5 6 . Toute personne qui a en sa pos-
session des livres, valeurs et documents
visés par l'article précédent ou qui en
vertu du même article est tenue de four-
nir des renseignements et des explications
et qui néglige ou refuse de se conformer
aux dispositions dudit article, se rend cou-
pable d'une infraction et est passible, sur
poursuite sommaire, pour chaque in-
fraction, d'une amende de vingt-cinq à
deux cents dollars en outre des frais et,
à défaut de paiement de l'amende et des
frais, d'un emprisonnement n'excédant pas
un mois.

5 7 . Sur réception du rapport du vé-
rificateur, le trésorier de la province en
transmet une copie dûment certifiée à la
coopérative ou à la fédération, selon le cas,
et une copie à l'Office.

5 8 . Le conseil d'administration de la
coopérative ou de la fédération, ou le
tiers des membres, peuvent alors requérir
la convocation d'une assemblée spéciale.
Cette assemblée doit être convoquée en la
manière prescrite par les règlements et
elle doit être tenue dans un délai de
quinze jours de la demande de convoca-
tion. A cette assemblée spéciale le rapport
du vérificateur est soumis aux membres
de la coopérative ou de la fédération qui
peuvent prendre toutes les décisions,
jugées nécessaires ou opportunes.

5 9 . La coopérative fournit à ses mem-
bres l'électricité dont elle dispose. Elle
peut aussi en fournir à des tiers, pourvu
que le nombre de ces derniers ne dépasse
pas dix pour cent du nombre des socié-
taires.



6 0 . Les dispositions du dernier alinéa
de l'article 3 de la Loi du régime des eaux
courantes (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 98) ne s'appliquent pas aux coopé-
ratives d'électricité.

6 1 . Les syndicats coopératifs de cré-
dit appelés caisses populaires sont auto-
risés à faire des prêts aux coopératives
d'électricité.

6 2 . Les ministres des terres et forêts,
de l'agriculture et de la colonisation sont
autorisés à prêter à l'Office et aux coopé-
ratives le concours et l'assistance des ser-
vices de leurs départements, pour aider
l'Office et les coopératives à atteindre les
fins de la présente loi.

63. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut

a) décréter qu'aucun droit ne sera
payable à la couronne sur l'enregistrement
des actes de servitude que les coopérati-
ves peuvent acquérir pour l'installation
de leurs lignes de transmission ;

b) prévoir un tarif spécial d'honoraires
réduits ou suspendre l'application des ta-
rifs d'honoraires pour l'enregistrement de
ces actes;

c) décréter la gratuité des publications
d'avis dans la Gazette officielle de Québec
prévues par la présente loi.

6 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

FORMULES

1.—(Articles 22, 24)

Déclaration de société

Les soussignés déclarent qu'ils de-
viennent membres d'une coopérative d'é-
lectricité à responsabilité limitée, sous le
nom de "Coopérative d'électricité de

", avec son
siège social à
dans le comté de
et qu'ils souscrivent le montant du capital
respectivement indiqué en regard de leurs
noms.
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Disposi-
tions non-
applica-
bles.

Prêts par
caisses po-
pulaires.

Concours
autori-
sés.

Enregis-
trement
de cer-
tains
actes.

Entrée en
vigueur.



2.—(Article 29)

Déclaration conjointe de coopératives d'élec-
tricité se formant en fédération

Les coopératives d électricité suivantes:
(désigner clairement les coopératives en
question), par leurs officiers soussignés et
dûment autorisés, déclarent se former en
fédération de coopératives d'électricité
sous l'empire de la Loi de l'électrification
rurale.

Les conditions et stipulations conve-
nues entre elles pour l'établissement de
cette fédération sont les suivantes: (énon-
cer clairement ces conditions et stipulations).

En foi de quoi la signature des représen-
tants autorisés desdites coopératives appo-
sée aux présentes, ce jour
de en l'année ,

à (lieu de la signature).
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Daté à ce
jour du

mois de
mil neuf cent


